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Quelles que soient les circonstances que vit un pays ou une région, la culture doit vivre. Quand la culture va, le reste suit indéniablement.




Le temps finira par nous donner raison quant à ce choix. De grands noms de la poésie kabyle comme Lounis Ait Menguellet, emprunteront eux aussi ce chemin du renouveau en s’attaquant à des sujets aussi complexes comme ceux qui posent la problématique du "pourquoi suis-je, les rapports de l'humain avec la vie, la mort et la divinité". Bref, en prenant en charge des thèmes hors celui du problème identitaire inhérent à la culture Amazighe, il s’agissait d’arrimer notre poésie à l’universalité.




Tazwert / introduction


De l’apprentissage par effraction au militantisme clandestin.


Nous représentons ce que l'on appelle la génération post indépendance. Nous sommes, pour la plupart d'entre nous, venus à la politique et au militantisme par nécessité et non par vocation, tant ni nos études ni le milieu dans lequel nous avons grandi ne nous y prédestinait.


Nous n'étions nullement formés ni préparés pour ce genre d'activités et pour cause ! Les instituts des sciences politiques ainsi que l’ENA (école nationale d'administration) n'ouvraient pas leurs portes aux fils de la plèbe que nous étions et sommes toujours. Pour y accéder, il fallait être dans le giron de la nomenklatura qui régnait d'une main de fer sur la vie publique, sociale et politique du pays depuis le coup d'état fomenté contre le GPRA par ceux qui seront désignés plus tard sous le vocable « le clan d'Oujda » à l'aube de ce 5 juillet 1962. Bref il fallait être né sous la bonne étoile, c’est-à-dire appartenir au clan des privilégiés, pour pouvoir postuler à ces instituts de prestige.


Aussi, pour nous, enfants de la rue et de l'école buissonnière, il faut le dire, il ne nous restait qu'un seul choix : apprendre sur le tas. Affûter ses armes, selon les opportunités qui se présentaient et tirer les marrons du feu pour parvenir, grâce à une gymnastique forcée, à s'engouffrer entre les brèches laissées ouvertes (par omission ou manque de vigilance) par le régime en place. Autrement dit, forcer les portes du destin ! C'était l'apprentissage par effraction, prélude au militantisme clandestin.


À L'école on apprenait (on nous faisait apprendre) que la révolution (la guerre d'indépendance) est l'œuvre grandiose du seul peuple. Le slogan qui consacrait cette affirmation- aberration- était le suivant : un seul héros « le peuple ». Formule magique (cynique ?) pour semer les grains de l'amnésie dans la mémoire collective. Exit, dès lors, les hommes et les femmes qui étaient derrière le soulèvement du premier novembre 1954. Beaucoup des jeunes de ma génération ignoraient l'existence des chefs historiques comme Krim Belkacem, le signataire des accords d'Evian, de Boudiaf, d'Ait Ahmed, de Khider tous devenus des parias aux yeux du régime en place. L'oubli était érigé en dogme, en doctrine, en mode d'emploi pour le maintien du système mis en place dans un premier temps par Benbela, le premier président de l'Algérie indépendante, et dans un second temps, en plus sophistiqué malheureusement, par le colonel Boumedienne, deuxième président de l'Algérie, auteur du putsch contre son prédécesseur Benbela.


Le socle qui allait donner corps à cet état de fait et qui allait consolider définitivement la dictature naissante est ce fameux triptyque : un, un et un. Dans les faits, cela donne ceci : Un seul parti : le FLN. Une seule langue : l'arabe. Une seule religion : l'islam. Malheur à celui qui aurait l'audace d'exhumer ce qui venait d'être enterré (pour de bon ?) à savoir la vérité et la mémoire du peuple. Il fallait, dans un contexte pareil, être vraiment fou pour vouloir tenter de s'engouffrer dans les dédales de la politique tant le cloisonnement était parfait. La fameuse SM (sécurité militaire) veillait au grain pour dissuader quelconque s'y risquerait.


Enfants, on apprenait à l’école que nous étions arabes. Que nos héros se nomment Mouawiya Ibn Abi Sofiane, Salah El Din El Ayoubi, Okba Ibn Naffaa, Haroun El Rachid…On nous faisait voir l'orient comme étant le sommet de la civilisation. Mieux, un paradis sur terre. Les enseignants de la langue arabe qui venaient tous du Mechriq (orient) redoublaient de zèle pour exalter la civilisation musulmane. N'est-ce pas nous (les musulmans), assénaient-ils, qui ont inventé le zéro sans qui les mathématiques (que l'occident à copié sur nous) n’auraient jamais pu évoluer de la manière qu’ont connait aujourd’hui? Pour appuyer leurs dires ils ne se gênaient point pour nous raconter cette anecdote où le bon calife de Bagdad (Haroun El Rachid, qui selon eux avait favorisé la justice, le bonheur et la science à son époque : l'époque des lumières de la civilisation musulmane disaient-ils) avait offert une montre au Roi de la France Charlemagne. Ce dernier en la recevant était sidéré, éberlué par cette invention magique qui pouvait compter le temps ! On nous présentait ce fait comme tantôt comme un fait d’arme tantôt comme un acte civique et cela au gré de le l’évolution de la situation politique en Palestine.


À force d'ingurgiter, à longueur de jours et d'années, ce discours propagandiste, ce monde arabo-musulman, tel que décrit par ces enseignants venus d'Egypte, de la Syrie, de la Palestine et même d'Irak, nous fascinait. L'évocation même des pays comme le Koweït, le Yémen et la vue de leurs drapeaux (à l'époque on collectionnait les images des drapeaux des différents pays) nous laissait rêveurs. Quels beaux pays ! se disait-on entre nous, gosses naïfs et manipulés!


Mais plus que tout autre chose, ce qui préoccupait ces enseignants, en mal de propagande, c'était le désir troublant de nous sensibiliser sur la cause de la Palestine. C'est ainsi qu'entre un cours de grammaire vite expédié et une séance de lecture vite achevée, le discours bifurquait immanquablement sur cette cause sacrée qu'est la libération de Jérusalem. Selon nos valeureux enseignants : pour que le monde arabe puisse retrouver son lustre d'antan (sa hadara/ sa civilisation) perdu comme un éden, pour avoir failli aux préceptes de l'islam, il faut libérer la Palestine souillée par les sionistes. Le héros de cette lutte, pour l'honneur et le bien des arabes, fut incontestablement, aux yeux de nos guides, le Rais Djamel Abd Nasser. Les louanges à cet homme ne tarissaient pas dans leur bouche. Et pour mieux incruster la grandeur du personnage dans nos têtes, ils n’hésitaient pas à flatter notre ego par leur fameux « balad el milyoun wa nisf chahid/ pays d’un million et demi de martyrs ».


Je me souviendrai toujours de cet enseignant palestinien qui chaque lundi nous distribuait des revues de propagandes du mouvement Fatah (harakat el tahrir el falastini/ mouvement de libération de la Palestine). C'est ainsi que, par le bon vouloir de cet enseignant, le leader Yasser Arafat (le fondateur du mouvement) devint un autre héros à aduler, par nous, aux côtés du président d'Egypte et des premiers califes de l'islam.


C'est bizarre, mais il m'a toujours semblé que pour ces enseignants orientaux qui glorifiaient les califes el rachidines : Abou Bakr El Sediq, Omar Ibn Khettab, Othmane Ibn Nafaa et Ali lbn Abi Taleb (les califes bien guidés) leur préféré fut Omar Ibn Khattab. Ils nous le présentaient comme étant un homme probe et un guide juste. Il était si intègre qu'il n'avait nullement besoin de gardes du corps pour sa protection. Il se permettait même le luxe, tout en étant amir el muminin (le chef des croyants) de faire ses siestes sur la place publique sous un simple arbre, sans crainte aucune. Un poète arabe avait même décrit la scène dans ses vers : « wa ra[image: ]a sahiba Kisra/ in raa Omar bayna el ra[image: ]iyati wa houwa ra[image: ]i-ha. Éberlué fut l'envoyé de Kisra, en voyant Omar parmi la plèbe alors qu'il est son guide ». Tel était l’enseignement qu’on nous prodiguait pour faire de nous le « khayra khalef li kheiri salef » c'est-à-dire la bonne relève à la bonne engeance.


Mais le bourrage des cranes ne s'arrêtait pas à l'école. Il nous poursuivait même dans nos maisons via la radio, la presse et plus tard la télévision.


En ces années 60 et début des années 70 rares étaient les algériens qui pouvaient se targuer de posséder un poste téléviseur. À cette époque le prix de ces appareils était hors de portée des bourses plus que modestes de la majorité algériens. C'était déjà miracle que de pouvoir assurer le minimum vital pour vivre, à savoir la nourriture, la scolarité des enfants et accessoirement les soins. Il faut dire que le gros de la population travaillait comme saisonnier, les plus chanceux dans des bains maures, serveurs de café ou revendeurs d'objets hétéroclites dans des charrettes de bonnes fortunes. Les femmes, quant à elles, étaient presque en totalité confinées aux travaux domestiques. La classe bourgeoise, où considérée comme telle par le régime, était réduite à cette cohorte de petits commerçants, de marchands de fruits et quelques grossistes. Il me semble avec le recul que les seuls à avoir pu bénéficier de cette indépendance nouvellement acquise, sont ceux qui exerçaient des professions libérales comme les avocats, les médecins mais aussi les directeurs des administrations.


La majorité du peuple étant analphabète, la seule source pour s'informer de l'actualité restait la radio. À L'époque nos parents, malgré leur manque d'instructions, ne rataient jamais les informations. Ils avaient foi en ce que disait la radio. Nous avons grandi dans cette croyance : un journaliste ne ment jamais. Tout ce que diffusait la chaîne nationale était pris pour de l'argent comptant. Il avait valeur de vérité. Du moins c'est ce qu'il me semblait à l'époque, car souvent j'entendais autour de moi mes aînés s'exclamer à propos de tel ou tel événement : ça ne peut être que vrai puisque c'est dit dans le journal, c'est ce qu'a annoncé la radio…etc.!


Toute autre information, qui n'est pas diffusée via les médias, était douteuse, voir subversive. C'est dire toute la valeur que revêtait ce petit poste radio qui nous regroupait grands et petits à la maison. Il était la seule source d'évasions, de distractions, mais aussi d'informations dont nous pouvions disposer à cette époque.


Je garde toujours dans ma mémoire cette image de mon père et de mon cousin Belkacem qui nous imposaient silence dès que le générique annonçant journal de 20 heures retentissait dans la pièce. Je les revois, oreilles collées au petit transistor, leurs visages tantôt graves, tantôt sérieux, tantôt perplexes, selon la gravité des nouvelles que diffusait la voix du journaliste. Et comme à chaque fois, le journal était chaudement commenté par les deux auditeurs et débouchait toujours sur des ébats interminables entre mon cousin et mon papa. Je me souviens qu'ils déssertaient beaucoup plus sur les événements internationaux comme le conflit entre les pays arabes et Israël, la guerre froide entre l'URSS et l'occident, la guerre du Vietnam, mais aussi l'influence de plus en plus grandissante de la Chine. Souvent, à ce propos, ils ponctuaient leurs observations en citant le poète visionnaire kabyle Slimane Azem qui dans une chanson futuriste avait prédit cette influence de la Chine sur les cours des évenements sur le plan international : « hier la danse était menée par la Russie et les Américains, mais voilà qu'arrive soudain la Chine pour jouer aux troubles fêtes » disaient en effet Azem dans sa fameuse chanson « Terwi teberwi/ tout se mêle et s’entremêle.


Il me semble que c'est grâce à cet engouement qu’avaient nos parents à vouloir s'informer sur l’actualité locale et internationale que s’incrustera, plus tard, en nous le désir de nous intéresser à la politique. Cette soif de nous informer nous incitera à braver les interdits pour traquer l’information (la vraie, pas celle que rapportaient les médias locaux) tous azimuts !


Pour parvenir à nos fins, il nous fallait lire entre les lignes dans ce que rapporte la presse locale. Il nous fallait trouver d'autres sources d'informations plus crédibles. L'exercice consistait à écouter de plus en plus les stations de radios étrangères comme la radio France internationale, Europe Un, radio Monté Carlo, mais aussi la BBC qui diffusait en arabe. On avait un engouement certain pour les journaux étrangers. La palme revenait, sans doute, aux journaux « Le monde », « France soir » mais aussi à certaines revues comme « le nouvel observateur », « l'express » et « Le point ». Notre ravissement était à son summum quand par miracle on pouvait tomber sur des livres qui étaient interdits de vente dans le pays. En effet s’offrir, par exemple l'un des quatre volumes consacrés à la guerre d'Algérie par Yves Courrière était pour nous un sacré exploit!


C'est ainsi que petit à petit, et malgré le dirigisme qui était instauré par le régime en mode de gestion des affaires publiques, on est arrivé quand même à nous poser les bonnes questions. Celles qu'il ne fallait surtout pas poser. Les questions éminemment subversives !


Mais suffisait-il de poser des questions pour avoir les bonnes réponses? Le cheminement vers la prise de conscience fut long et difficile. Semé d’embûches et souvent risqué. Notre éveil à la chose politique s‘était par touches successives.


C’est avant tout à cause du cloisonnement (sorte de fil barbelé invisible dressé autour de nous pour contrecarrer notre désir d’accéder à l’information, au savoir, mais surtout notre soif de démocratie et de liberté) de la vie social, politique et culturelle (mais aussi paradoxalement c’est grâce à lui) que nous investirons plus tard la politique bien malgré nous.


Tout était fait pour nous maintenir à l’écart des débats qui engageaient nos vies et notre devenir. Le débat était du ressort des apparatchiks du FLN. Eux seuls avaient droit à un semblant de paroles. Le pouvoir, qui nous tenait à l’écart, voulait faire de nous un peuple obéissant, prompt à suivre aveuglement ses choix idéologiques et accessoirement les assumer au cas où ils se révéleraient erronés. En fait, ce qui était attendu de nous c’était d’applaudir et toujours applaudir ces chefs (révolutionnaires nous disaient-ils) qui ne, sauraient faillir.


Pour mieux nous asservir, ils dressaient devant nous des ennemis de partout : le premier de ces ennemies c’est la bourgeoisie. Elle était qualifiée de réactionnaire, de conservatrice. Le second ennemi c’est l’impérialisme qui ne rêve que d’une seule chose : exploiter nos richesses.


Afin mieux nous berner, on cribla nos cerveaux de slogans pompeux comme ce fronton sur tous les édifices étatiques : « par le peuple et pour le peuple ». Leurs discours étaient truffés de mots vains comme les vocables « révolution », « socialisme », « homme nouveau » qui à force d’êtres galvaudés ont fini par perdre toute substance et tout impact sur nous. Leur verbiage diarrhéique nous donnait la nausée au point de faire naître chez nous des sentiments de répulsions envers tout ce qui est officiel et étatique.


Se trompe celui qui croit que l’on peut endormir des consciences par le bais d’une flûte magique. Se trompe celui qui croit tromper tout le monde et tout le temps par le biais de discours démagogiques. Se trompe celui qui croit gagner tout le monde par le biais de la politique du bâton et de la carotte.


L’éruption sur la scène politique de jeunes militants indépendants lors des fameux événements de la Kabylie, le printemps berbère, en avril 1980, en est une preuve formelle. D’où sont issus ces militants qui ont osé braver la dictature mise en place par le régime d’Alger ? C’est un peu ce cheminement de chacun d’eux que je tenterai de reproduire ici en me basant sur l’expérience de l’association culturelle « Youcef Ou kaci » des Ait Djennad.




Naissance de l’association / Talalit n tiddukla


I) Circonstances de la naissance de l’association, contexte politique et social de l’époque.


Durant la période des années 70/80 nous n’avions comme sources de loisirs et d’informations que l’unique chaîne d’état la RTA devenue par la suite ENTV. Faute de mieux, souvent on se cloitrait chez nous à la maison pour regarder le maussade programme que nous imposait cette boite à résonnance du pouvoir qui était en place et qui régissait tout sous la houlette du parti unique le FLN. On vivait alors, l’époque du socialisme saucé au « Boumedienisme » pour ensuite (1978) plonger dans la fausse ouverture (infitah) prônée par son successeur Chadli Bendjedid.


Le pays, durant toute l’époque de Boumediene et de son fameux conseil de révolution, était dirigé d’une main de fer. Nulle opposition, nulle voix discordante n’étaient tolérées. On vivait les années de la peur, de la suspicion mais aussi des applaudissements forcés, des consentements simulés. Le pouvoir, lui, ne jurait que par deux mots : la révolution (terme galvaudé à tout bout de champ et ce depuis le redressement révolutionnaire, ou plutôt le coup d’état du 19 juin 1965 et qui a provoqué la chute du pouvoir de Benbela prémier président de l’Algérie post indépendance au profit de Boumedienne, et peuple (on se souvient des fameux frontons sur les mairies : par le peuple et pour le peuple). Penser à créer une association même de défense des lapins était quasiment impossible et pouvait conduire à la prison. Les seules organisations de masses tolérées étaient l’UNJA, l’UGTA, les Scouts Musulmans, toutes des satellites du parti unique (Le FLN) et évidement les clubs de football. L’élite politique opposée au régime était interdite de toute expréssion et accès aux médias (toute la presse, qu’elle soit écrite ou audiovisuelle, était sous le contrôle du Parti FLN et de la fameuse sécurité militaire). Clandestinement, activaient, malgré tout, quelques partis politiques à l’instar du FFS et du PAGS.


Boumediene parti (mort en 1978), Chadli Benjedid, malgré son désir de sortir du socialisme imposé par son prédécesseur, garda néamoins le statut quo quant aux libertés politiques. Bien au contraire, ce fut sous son règne que le parti FLN (malgré le séisme qui ébranla la vie politique du pays durant le fameux printemps berbère d’avril 1980) redoubla de puissance et devint de plus en plus omnipotent. Rien ne se décidait ou ne se faisait sans son aval à tel point que pour postuler à un simple poste de directeur d’école primaire, il fallait exhiber la carte d’adhérant au parti. Comme on disait à l’époque il fallait être un Mounadil (Militant du parti) pour pouvoir aspirer à une quelconque promotion. Vaincu par le régime, le peuple était pris à la gorge et agonisait en silence.


Cependant, les évenement de la kabylie (20 avril 80 / tafsut imazi[image: ]en) creusa une breche dans la digue du pouvoir. Pour la première fois la peur de dire ou de manifester était battue en breche. Il faut le dire : le travail engagé depuis le début des années 70 par les militants de la cause berbère avait apporté ses fruits et la contribution de la nouvelle chanson kabyle à léveil des consciences fut pour beaucoup dans cette effervecence qui secoua la kabylie des mois durant. En effet, la chanson kabyle engagée en faveur de la défense de la culture amazighe ( brimée et niée sur son propre sol) et des libertés démocratiques et qui fut portée à bras le corps par des chanteurs de talent comme Lounis Ait Menguellet, Ferhat Mhenni, Idir, Matoub Lounes, Malika Domrane, mais aussi des poètes hors paires à l’image de Ben Mohamed et plus tard Mohya allait rapidement mobiliser autour de la cause berbère tout le peuple kabyle. On n’en veut comme preuve que la réaction du public kabyle lors de la fameuse finale de la coupe d’algérie entre la JSK et le NAHD en 1977. On se souvient comment le Président Boumedienne fut sifflé et hué quand il fit son entrée au stade. Ce jour là, le dictateur a eu largement pour son grade. C’était une première en Algérie !


Telle était la situation qui prévalait dans le pays avant ce fameux 5 octobre 1988.


Les évenements d’octobre 1988 un seisme dans la capitale !


Rien ne présagait qu’un quelconque boulversement allait secouer la vie politique du pays. Malgré les pénuries, les longues chaînes devant les grandes surfaces pour l’acquisition de denrées alimentaires de base, le pouvoir semblait solide et sûr de lui et de l’hégémonie de son parti sur la vie sociale et politique du pays.


Pourtant en ce soir du 19 septembre 1988 à 20 heures, moment de grande écoute, grande fut notre surprise en écoutant ce discours, osons le mot, iconoclaste, du président de la république Chadli Bendjedid. Du jamais vu ou entendu avant ce jour-là !


En effet, lors de ce fameux discours prononcé devant les cadres de la nation, le chef de l’état n’était pas allé par quatre chemins pour dénnoncer l’immobilisme du parti. C’était à peine s’il n’exhortait pas le peuple pas à se révolter et à sortir dans la rue.


Le lendemain de ce fameux discours, les commentaires allérent bon train ! Chacun y allait de sa propre analyse. Mais la plus part des gens étaient convaincus que quelque chose ne tournait pas rond au sommet de l’état. Il ne fallait pas être grand clerc pour déviner que les clans qui detenaient le pouvoir se livraient, entre eux, à une lutte sans merci.


Cette situation, inédite pour l’époque, se déroulait sur un fond de crise économique jamais atteint par le pays. La grogne était partout. Tout le monde subissait la chute des prix du pétrole, l’unique ressource du pays en devises. La pénurie battait son plein : on manquait de semoule, de pain, d’huile, de café et les travailleurs étaient souvent payés en retard. On subissait les affres et l’arrogance d’une bureaucratie qui avait atteint son paroxysme. On avait l’impression que le pays était sans gouvernance et que tout était géré cahin-caha au petit bonheur la chance. Bref, le pouvoir semblait naviguer à vue !


Sur le plan politique, les libertés démocratiques, de plus en plus bafouées, étaient davantage ressenties en Kabylie qu’ailleurs tant les militants du MCB (Mouvement culturel berbère né suite aux événements d’avril 80) étaient plus que jamais harcelés. L’incarceration arbitraire de Lounis Ait Menguellet, Ferhat Mhenni, Noredine Ait Hamouda, Said Sadi, Ali Yahya Abedenour, Moqrane Ait Larbi, suite à la création de la première ligue des droits de l’homme en 1985, était encore présente dans les mémoires. Le parti FLN et ce qu’il répresentait comme symbole d’arbitraire et de corruption était honni dans cette région du pays. Aussi, au lendemain de ce discours de Chadli, consciemment ou inconsciemment, nous, les militants de la cause amazighe sentions que les choses n’allaient pas en rester là. Les jours qui suivirent nous donnèrent raison puisque ce qui devait arriver arriva, sans crier gare quelques jours plus tard.


Le mercredi 5 octobre, vers dix heures du matin, Alger explose avec une violence inouïe. « Des écoliers d'une douzaine d'années, certains en blousons et gants noirs, ont dévalé les rues par petits groupes. Le journal Français libération avait décrit la scène de la façon suivante : « Plusieurs centaines de jeunes, dont certains de dix ans, envahissent les artères du centre-ville vers 11 heures. Très rapidement, ces vagues extrêmement fluides déferlaient rue Didouche-Mourad, cassant tout sur leur passage. [.] Les forces de l'ordre, qui apparemment avaient reçu des instructions pour ne pas intervenir sur-le-champ, ont pris position vers 13 heures. La suite on la connait : « Comme une nuée de criquets, ces milliers de jeunes, pour la plupart des écoliers et des lycéens, mais aussi de nombreux désœuvrés, exclus du système éducatif et apprentis-chômeurs, se sont abattus sur la ville, choisissant souvent avec soin les objectifs, et plus particulièrement ceux qui représentent l'État et le parti FLN . Hurlant des cris hostiles au chef de l'État, ils sont une cinquantaine serrés dans la benne d'un camion, volé sur un chantier, pour aller prendre Ryadh-El-Feth, encerclé par plusieurs cordons de CNS. Deux hélicoptères de l'armée, apparemment munis de bombes anti-émeute, les survolent à basse altitude. »


On se souvient que les forces de police, au depart, se contentaient de protéger les édifices stratégiques comme la télévision d'État (RTA), la présidence, le ministère de la Défense nationale, l’agence centrale d'Air Algérie. Partout ailleurs, la ville était livrée à la furie destructrice des émeutiers.


Ce fut ainsi que, ce qui n’était qu’une rumeur pendant des jours, se confirma : Alger était en révolte contre le pouvoir ! Bientôt c’est toute l’Algérie qui entra dans cette violence. Pendant cinq jours toutes les villes du pays furent livrées aux manifestants. Le chaos était là !


La Kabylie traumatisée


En Kabylie les militants du mouvement culturel berbère exhortaient le peuple à rester vigilant, à ne pas prendre part aux manifestations qui se déroulaient dans les autres villes d’Algérie. Pourtant, malgré ces appels au calme et à la vigilance, la Kabylie ne sera pas épargnée par le traumatisme qui touchait de plien fouet le reste du pays. En effet, comme pour pousser la kabylie à un soulevement, ce fut le chantre de la culture kabyle Matoub Lounes qui fut visé par les gendarmes de l’état ! C’était un certain 8 octobre 1988. En plein cœur de la Kabylie, un gendarme algérien avait tiré à bout portant sur l’idole de tout un peuple. Le forfait s’était produit sur la route menant de Fort National (Larbaa n At Iraten) vers Michelet (Ain El Hamam) : une rafale de cinq balles lui a traversé le corps. Rien ne pouvait justifier cette agression sur le chanteur hormis la haine du kabyle. Cette haine et ce mépris qui sont ceux d’un régime (l’État algérien) envers un peuple et son identité. Cet acte est, bien entendu, à ce jour resté impuni. Comment cette agression sur Matoub s’est-elle déroulée ? Voici le témoignage de Monsieur Masin Frekal qui était avec lui lors de cet épisode dramatique :


« Comme pour tous les jeunes de Kabylie, pour moi Lounès était celui qui exprimait, simplement, ce que j’ai toujours ressenti profondément. Il était véritablement celui qui portait la voix de la Kabylie profonde plus haut et plus loin. Le rejet et la dénonciation de l’idéologie arabo-musulmane, le rejet du pouvoir central d’Alger qu’exprime Lounès dans ses chansons était ce que la jeunesse kabyle — dans sa quasi-totalité — ressentait. C’est cela que Lounès a toujours chanté. Sa voix et ses belles mélodies qui expriment ces sentiments profonds avaient conquis toute une jeunesse, tout un peuple. Les diverses manipulations visant à discréditer l’artiste n’ont pas réussi à le couper de la population : sa sincérité et la force de ce qu’il exprimait ont résisté à toutes ces tentatives. Autant dire que Lounès dérangeait sérieusement et il a toujours été pour le régime algérien comme une épine.


Me concernant, cette après-midi du 8 octobre 1988 m’avait permis de découvrir un autre aspect de Lounès.


Début du mois d’octobre 1988, des événements graves avaient secoué Alger : des manifestations furent réprimées dans le sang. L’armée algérienne n’avait pas hésité à tirer sur les foules. Tout ce qu’une armée d’occupation ferait !


Fidèle à ses traditions, la communauté universitaire de Tizi-Ouzou ne pouvait rester indifférente. Elle tient une assemblée générale le dimanche 8 octobre 1988 pour étudier la situation et prendre position. C’est ainsi qu’une déclaration-appel a été adoptée. Par cette déclaration l’Université de Tizi-Ouzou tenait à condamner la répression exercée par le pouvoir algérien et avait exprimé son soutien aux manifestants tout en appelant la population kabyle à réagir et exprimer sa solidarité dans le calme tout en appelant à la vigilance et ne pas répondre aux éventuelles provocations du pouvoir. Nous avions également appelé la population à observer une grève générale à travers la Kabylie en guise de soutien aux manifestants d’Alger et comme signe de protestation aux agissements sauvages et criminels du pouvoir algérien.


L’appel, tiré à des milliers d’exemplaires, devait être diffusé à travers la Kabylie et le plus rapidement possible vu la gravité de la situation. Des étudiants et des membres de la communauté universitaire devaient, bien entendu, se dévouer pour aller diffuser l’appel dans les villages et villes de Kabylie. Il est de tradition qu’en Kabylie la population, lors de moments graves, attend les directives qui viennent de l’Université qui a toujours été, depuis 1980, l’avant-garde du Mouvement culturel berbère qui prend toutes les décisions concernant les appels à mobilisation et actions à mener à travers la Kabylie.


C’est alors que moi et mon ami Mehdi Siam, décédé en octobre 1998 des suites d’une longue maladie, nous nous étions proposés pour participer à cette opération. Mehdi Siam devait faire parvenir des tracts à Larbaa n’at Iraten (Fort National), moi à Michelet et Iferhounène. Nous connaissions bien ces régions car nous y habitions. Pour aller dans les villages et villes de Kabylie avec des paquets de tracts, il fallait quitter la ville de Tizi-Ouzou sans être repéré par les regards vigilants des services de renseignement (S.M.) : en ces temps de clandestinité, sous la dictature du F.L.N., être surpris en possession de tracts était réprimé sévèrement notamment quand ces derniers sont hostiles au système. Nous étions donc sortis de l’enceinte universitaire en compagnie de trois étudiants en véhicule dans le but de quitter la ville ce qui nous aurait permis de faire du stop loin de la ville.


A peine avions dépassé le portail de l’entrée principale de l’Université que nous avions aperçu la voiture de Lounès — elle était connue de tous. Un peu plus loin, Lounès discutait avec une autre personne qui était dans sa voiture. C’est alors que Karim Yefsah, un ami qui nous accompagnait, a eu l’idée d’aller demander à Lounès s’il voulait bien nous conduire dans son véhicule pour nous déposer en dehors de la ville de Tizi-Ouzou en lui expliquant, bien entendu, les raisons. Sans aucune surprise, Lounès qui est connu pour son soutien à l’Université et à l’action estudiantine au sein du Mouvement amazigh, avait bien accepté la demande de Karim Yefsah qui le connaissait bien par ailleurs. Nous descendons alors de la voiture de l’étudiant pour monter dans celle de Lounès qui nous salue et qui fait tout de suite demi-tour pour se diriger vers la sortie de la ville par le chemin le plus court. Il nous demande alors où nous comptions nous y rendre. Nous lui précisions que l’essentiel était de sortir de la ville pour échapper à d’éventuels contrôles de police. Il insiste pour savoir notre véritable destination : c’était pour nous y conduire. Pour la cause Lounès ne calcule rien. Pour moi et mon ami Mehdi, nous n’imaginions pas que Lounès allait se déranger juste pour nous à quelques 50 kilomètres ! Non, pour lui c’était un devoir. Et il ne le faisait pas pour nous mais pour Tamazight, pour la cause.


Il nous demande de lui lire le tract en question. Il fallait au moins être au courant du contenu du tract ! Chose que nous avions fait, bien entendu.


“Bon ! Donnez-moi tous les tracts en votre possession. Ne laissez rien sur vous !”, disait Lounès. “Oui, parce si on m’arrête, moi je pourrais m’en sortir, mais pour vous ça sera plus difficile ! Il vaut mieux que les risques soient pris par moi ! En plus, si jamais nous sommes arrêtés, dites que je vous ai seulement pris en stop !” Il fallait s’attendre à tout dans ce pays-là. Cela faisait partie du quotidien de tout militant : il fallait s’attendre en permanence à être arrêté car l’on est en possession d’un tract, de l’alphabet amazigh, d’une photo d’un tel opposant, d’un livre interdit, etc.


Ainsi, Lounès avait tenu à nous dégager de tous les risques qu’il préférait prendre tout seul. Ce geste de sa part m’avait marqué et il s’est gravé dans ma mémoire ; c’est quelque chose que je ne puisse oublier. C’était réellement l’homme qui joignait le geste à la parole. C’est vrai, Lounès ce n’était pas seulement un poète, un chanteur. Non, Lounès était vraiment engagé et que pour tamazight il était prêt à tout. Sinon comment expliquer cette attitude qu’il a eue avec deux étudiants qu’il avait rencontrés pour la première fois ?


Nous quittons alors la ville de Tizi-Ouzou en direction de Larbâa n-At Iraten, première destination avant de se diriger vers Michelet puis Iferhounène. La voiture de Lounès était un 4x4, donc bien adaptée aux difficiles routes de Kabylie.


Sur la route déjà, Lounès faisait signe pour les chauffeurs d’autocars pour s’arrêter. Ces autocars transportaient les voyageurs et les travailleurs sortant des usines et qui se dirigeaient vers les villages de Kabylie. Lounès remettait des tracts aux passagers. C’était un moyen très efficace pour toucher un nombre important de villages de Kabylie. En plus, l’image de Lounès, sa position de chanteur populaire très connu ne posait aucun problème pour que les chauffeurs d’autocars s’arrêtent et pour que les passagers prennent le tract.


Arrivés à Larbaa n-at-Iraten, nous avions distribué des tracts sur la rue principale de la ville. Lounès avait même remis des tracts à des policiers que nous avions trouvés sur notre route à Larbaa n-at-Iraten. Tout au long de notre route, nous nous arrêtions ou ralentissions à chaque fois que nous rencontrions des gens sur la route pour leur remettre des tracts. Cela permet de multiplier le nombre de villages à toucher par l’information.


A deux ou trois kilomètres de Michelet, nous avions aperçu, de loin, une voiture de la gendarmerie. Nous étions sûrs qu’elle venait pour nous. Les gendarmes devaient avoir pour mission de nous arrêter avant d’atteindre la ville. Ils projetaient, vraisemblablement, nous couper la route avec leur voiture. Une R4 qui était devant nous nous a permis d’échapper à la Land-Rover de la gendarmerie. En effet, Lounès avait bien serré la R4 ce qui n’avait laissé aucune chance aux gendarmes pour nous couper la route à moins de provoquer un accident. Nous voulions alors faire tout pour atteindre la ville (Michelet) et ne pas se laisser rattraper par la gendarmerie. Les gendarmes avaient fait demi-tour et nous ont poursuivis. Malgré la vitesse à laquelle Lounès conduisait, la voiture de la gendarmerie nous a rattrapés et nous avions compris, à un certain moment, qu’il fallait absolument s’arrêter car les gendarmes étaient prêts à tirer sur nous : étant assis à l’arrière, je me retournais régulièrement pour voir où était la voiture des gendarmes, et à ce moment justement je la voyais derrière nous et le gendarme assis devant du côté droit avait entrouvert la portière de la voiture et avait sorti son arme que j’ai vue pointée sur nous, et c’est alors que j’avais demandé à Lounès de s’arrêter immédiatement. Lounès s’arrête et à peine on s’est arrêté, la Land-Rover avait percuté la voiture de Lounès et dans le même temps des balles avaient aussi percuté la carrosserie. Nous nous sommes précipités pour descendre de la voiture, les mains en l’air, comme l’avaient bien demandé les gendarmes. Ils nous avaient ordonné de monter dans leur véhicule les mains en l’air. Moi et Mehdi avions obéi à l’ordre sans aucun commentaire puisque les canons des kalachnikovs étaient pointés sur nous. Lounès, lui, les mains en l’air, s’était adressé aux gendarmes pour leur demander les raisons de cette arrestation. Les gendarmes ne voulaient rien entendre et l’un parmi eux l’avait alors poussé avec la crosse de son arme l’invitant à monter dans le véhicule. Lounès se dirigeait, toujours les mains en l’air, vers le véhicule des gendarmes pour nous rejoindre tout en protestant contre cette arrestation arbitraire. Il allait mettre un pied dans la Land-Rover pour nous rejoindre lorsqu’il avait reçu une rafale de balles dans son corps. Oui, c’était à bout portant que le gendarme lui a tiré dessus. Oui, je l’avais vu de mes propres yeux, j’avais entendu la rafale, j’avais vu le gendarme appuyer sur la gâchette, sans pitié. Il avait tiré sur un homme sans défense et ayant les mains en l’air.


Les gendarmes avaient poussé violemment Lounès et son corps s’est étalé dans l’arrière du véhicule. Une partie de son corps s’était retrouvé sur mes pieds. Les gendarmes avaient pris le temps de nous attacher avec des menottes tout en laissant le sang de Lounès couler avant de démarrer.


Ils se sont dirigés à l’hôpital de Michelet qui n’était pas loin du lieu où nous fûmes arrêtés.


Après nous avoir attachés, moi et Mehdi, avec des menottes, ils nous avaient laissés avec le corps de Lounès. Nous étions pris de panique et nous ne savions pas quoi faire : nous avions devant nous un corps qui souffrait. Lounès avait perdu conscience. Il commençait à pousser des petits cris de douleur ; je tenais ses joues avec ma main libre et j’essayais de lui donner du courage. Au début, je n’avais pas pris la mesure de la gravité de sa blessure. Je pensais que c’était sa main qui était atteinte par les balles du gendarme. Mais Lounès essayait de déboutonner son pantalon. Au début je n’avais pas compris pourquoi, mais le voyant insister j’avais compris que la véritable douleur il la sentait au niveau de sa cuisse droite. L’ayant aidé à baisser son pantalon, je m’aperçois d’une marre de sang ; et c’est là que je me rends compte de la gravité des choses. Je n’ai pas osé regarder davantage ; c’était horrible. J’avais vraiment peur et étais désespéré et j’avais compris la raison de la perte de conscience de Lounès. Tantôt je lui prends la main, tantôt je lui tiens le visage (je n’avais qu’une seule main de libre) pour donner du courage.


Arrivés dans la cour de l’hôpital, c’est sans aucun humanisme que les gendarmes avaient tiré le corps de Lounès de leur véhicule. A l’agent hospitalier qui voulait prendre soin du corps souffrant de blessures graves en le maniant avec délicatesse comme son métier le lui dictait certainement, un des gendarmes avait dit : “Tire-le et laisse-le mourir, sale chien !” (Traduit de l’arabe). Cela donne une image du mépris qu’a le système envers le peuple et surtout quand il s’agit d’un militant défendant sa berbérité. Cela trahit également le racisme ambiant qui règne au sein de l’institution militaire algérienne. Ce gendarme est évidemment l’image du système qu’il représente bien par ailleurs.


Nous venions d’assister à un drame. Nous n’avions jamais imaginé cette issue à notre aventure. Le premier sentiment qui m’est venu à l’esprit c’était que je sois responsable de ce qui est arrivé à Lounès. Je me suis donc senti coupable de ce drame. Oui, coupable, car si je n’avais pas décidé de venir diffuser les tracts à Michelet et Iferhounène, il n’y aurait jamais eu cette rencontre avec Lounès et il n’aurait jamais eu à faire à ce salaud de gendarme, l’assassin.


Nous nous sommes donc retrouvés, mon ami Mehdi et moi, devant une situation que nous n’avions jamais imaginée. Nous étions incapables de faire quoi que ce soit. De toute façon nous avions les mains liées avec les menottes des gendarmes.


À l’hôpital de Michelet, nous avions quitté le corps de Lounès sans savoir ce qu’il allait devenir. Moi, j’avais son sang répandu sur mon pantalon et mes chaussures et j’ai du regarder cela une semaine durant. En effet, nous avions eu droit à une semaine de détention dans des endroits secrets. Les gendarmes de Michelet nous avaient gardés à la brigade de Michelet jusqu’à la tombée de la nuit où ils nous ont transféré la nuit même à Alger.


Sans aucune surprise, aucune enquête n’a été effectuée par les autorités pour déterminer les conditions du drame et pour juger le gendarme qui avait tiré à bout portant sur Lounès. Une seule chose a été faite ; le gendarme a été affecté ailleurs. Les autorités s’inquiétaient, certainement, pour sa sécurité. (Source tamazgha.fr)


Ce temoigange demontre la brutalité de ce corps de gendaremerie, brutalité qui éclatera quelques années plus tard au grand jour lors du fameux printemps noir de 2001 qui fera plus de 128 morts parmi la jeunesse kabyle et quelques 6000 blessés.


Suite à l’agression sur Lounes Matoub, toute la Kabylie se mobilisa pour lui sauver la vie. Don de sang, manifestations de solidarité tous azimuts envers lui et sa famille furent les points les plus marquants de cet élan envers l’idole du peuple. Lounes s’en tirera de cet épisode dramatique, mais au prix de moult opérations chirurgicales qui laisseront des séquelles, tant physiques que morales, indélibles sur lui.


Etat de siège :


Au soir du 10 octobre, à 20 heures, le président Chadli prend la parole sur l'unique chaîne de télévision du pays. Il justifie l'état de siège, affirme ne pas comprendre que les manifestants aient saccagé des lycées et des centres de santé, rappelle qu'il n'avait pas voulu de ce poste (celui de la présidence) en 1979, invite à ne pas croire ceux qui tenteront de « dénaturer » son intervention en la « prenant pour le début d'une campagne électorale pour un troisième mandat » et exhorte le citoyen à le soutenir « en cette étape difficile », pour la « patrie, pour la Révolution et pour le peuple ». En échange, il s'engage à « contrecarrer la hausse des prix des produits de consommation et à assurer leurs disponibilité » et assure que « des mesures ont été prises dans tous les domaines au profit des revenus bas et de la jeunesse ».


Si de telles promesses sont classiques, la population eut la surprise de découvrir que cette fois-ci, ces promesses furent tenues : dès le lendemain du discours présidentiel, les Algérois découvrent des étals remplis à ras bord : « Beurre, fromage, semoule, lentilles, café, sucre et riz ». Tous les produits introuvables auparavant, étaient là étalés à profusion et à des prix abordables dans les grandes surfaces. Fait encore plus rarissime, l'eau coule sans discontinuer des robinets. « À l'aube du mercredi 12 octobre, à Belcourt (Belouizdad), au Champ de manœuvres (Place du premier mai) et dans bien d'autres quartiers les militaires, les gendarmes et les blindés ont disparu comme par enchantement» Mais assurément ce qui a particulièrement frappé les Algériens dans ce discours présidentiel, c'était cette petite phrase apparemment anodine dans laquelle le président affirmait : « on ne peut procéder à des réformes économiques, agricoles, éducatives et administratives sans aborder les réformes politiques». C’était une nouveauté de taille dans le discours politique officiel tenu jusqu'à lors par les dirigeants du pays.


« Ces réformes, poursuit Chadli comme pour couper l'herbe sous les pieds de ses détracteurs, doivent s'opérer dans un climat de calme et de sérénité. Toute autre manière serait sans aucun doute rejetée par les citoyens sincères. »


Deux heures à peine après le discours présidentiel, les journalistes étrangers, jusque-là empêchés de travailler, sont sollicités à leur hôtel : « Descendez dans le hall, un minibus va vous emmener suivre les manifestations de soutien au président Chadli. » Le guide officiel leur fait traverser des barrages, fait faire au bus le tour de la ville dans tous les sens. Rien. Une petite virée dans Bab-el-Oued se solde même par une pluie d'objets de tous ordres lancés des balcons. Fuite en catastrophe. « Où sont les manifestants ? », Interrogent les journalistes. « Je ne sais pas, on les attend, ils sont en retard », répond le guide. Puis, « tout à coup, un début de manifestation de soutien : trois Golfs Volkswagen portant des plaques d'immatriculation militaires klaxonnent à qui mieux-mieux en tournant autour de nous », raconte Gillet Millet. C’était un fiasco.


Le lendemain, les autorités tentent de nouveau de mobiliser des militants du FLN en faveur de Chadli. Convoqué à 10 heures au stade de Ben-Aknoun, un rassemblement de soutien au président est finalement annulé, faute de monde. El-Moudjahid, fidèle à sa tradition de langue de bois, n'en affirmera pas moins que le discours de Chadli a suscité un « soutien massif et un élan spontané d'adhésion au contenu du message du chef de l'État ».


Une nouvelle constitution


Malgré ce scepticisme de la population, le calme revient peu à peu à travers tout le pays. Une nouvelle constitution fut élaborée et adoptée par le peuple algérien : c’est la fameuse constitution du 23 février 1989 qui donne droit aux citoyens de créer des associations à caractère politique ou autres. La constitution de 1989 garantissait les droits fondamentaux des citoyens (liberté d'expression, d’opinion, d'association, liberté religieuse, liberté de la presse). Elle instaurait un régime parlementaire avec un parlement monocaméral : l'Assemblée populaire nationale. La constitution reconnaissait l'indépendance du pouvoir judiciaire (cour suprême, conseil supérieur de la magistrature) et la propriété privée. Mine de rien, le pays sortait de l’emprise du parti unique et s’engageait dans la voie du multipartisme.


En Kabylie les figures de proue du MCB vont redoubler d’activités. Avant même l’adoption de cette nouvelle constitution, sous la houlette de Said Sadi, Ferhat Mhenni, Moqrane Ait Larbi, Ali Yahya Abedenour, des meetings sont organisés un peu partout en kabylie pour mobiliser les kabyles autours de trois axes : l’identité et la langue amazighe, les droits fondamentaux des citoyens et la démocratie. Le point d’orge de ces meetings sera celui organisé et tenu au niveau du stade Oukil Remdane à Tizi–Ouzou devant des milliers de citoyens venus des quatre coins de la Kabylie.


Sans le savoir, on s’acheminait doucement, mais surement, vers la création du premier parti démocratique post octobre 1988.


Les assises du MCB et la création du RCD


Le 27, 28 et 29 février 1989 eurent lieux les fameuses assises du MCB à la maison de culture Mouloud Mammeri auxquelles ont appelé Said Saadi, Mokrane Ait Larbi, Ferhat Mehenni et Mustapha Bacha dès le 9 novembre 1988. Ces assises allaient déboucher (bien avant le référendum sur la nouvelle constitution du 23 février 1989 et quatre mois avant l'adoption de la loi relative à la création d’organisations à caractère politique du 5 juillet 1989.) sur la création du RCD (rassemblement pour la culture et la démocratie). Beaucoup de militants berbéristes y virent dans cet acte un sacrifice du MCB au profit du RCD. C’est ce qui conduira certains d’entres eux à convoquer, dés le mois de mars 1989, un « deuxième séminaire » du MCB. Ce dernier fut organisé par les étudiants de l’université de Tizi-Ouzou, très liés à la mouvance berbériste sympathisante du FFS, à laquelle s’y joignent des éléments trotskystes et des « électrons libres » réfractaires au RCD. Réunis à la Maison de la culture de Tizi-Ouzou du 16 au 24 juillet, les séminaristes réaffirment l’inaliénabilité du MCB et son autonomie vis-à-vis des partis politiques. Ils nomment quatre commissions de wilayas et trois commissions nationales. La formulation « commissions nationales » sera par la suite celle qui permettra d’identifier la tendance MCB du FFS, dite « MCB-Commissions nationales » de celle du RCD dite « MCB coordinations nationales ». De fait l’atomisation du MCB et la tentative de l’instrumentaliser au profit de tel ou tel parti (ici le RCD et le FFS) se situe donc bien en amont du processus d’agrégation de celui-ci. On garde en mémoire la démonstration de force du MCB commissions nationales sous la houlette de Djamel Zenati lors de la fameuse marche d’Alger un certain 25 janvier 1990. Ce jour là, le MCB avait fait une véritable démonstration de force en rassemblant près de 150 000 personnes devant l’Assemblée Populaire Nationale (APN) à Alger. Cette première manifestation berbériste d’envergure en dehors de la Kabylie avait pour mot d’ordre : l’ouverture d’un département d’enseignement du berbère à l’université de Tizi-Ouzou.


Avec le recul, cette action nous semble être le dernier baroud d’honneur du MCB puisque, de fait, la mort inéluctable de cette force mobilisatrice de la Kabylie devenait de plus en plus inéluctable. Pris en étau entre les deux partis qui se disputaient le leadership de la Kabylie (FFS et RCD) le MCB finira par rendre l’âme définitivement au lendemain de la grève du cartable lancée en septembre 1994.


Tel était le contexte politique et social qui a vu la naissance de l’association culturelle Youcef Ou kaci des Ait Djennad


Le festival de poésie Si Mohand Ou Mhand : le premier du genre


Quand l’inspiration est au rendez vous !


La nouvelle constitution avait donc permis à nombre de militants de la cause amazighe et principalement les culturalistes de s’organiser en associations culturelles. L’une des premières à avoir vu naissance en Kabylie fut l’association Si Mohand Ou Mhand domiciliée à Ain El Hamam (Michelet). Elle signa son entrée en scène par l’organisation du premier festival de poésie amazighe en étroite collaboration avec l’émission poétique phare de l’époque « leqlam d umedyaz » qu’animait le célèbre Gueroudj Rabah sur les ondes de la radio kabyle (chaîne II).


Ce festival, le premier du genre, a pu regrouper durant 7 jours quelques 500 poètes et poétesses venus des quatre coins la Kabylie mais aussi des Aurès, du Mzab et même du Maroc à l’image du grand poète amazigh Ali Iken. On se souvient que ce festival (qui s’est déroulé au niveau de trois communes : Tizi Rached, Ain El Hamam et Larba Nat Iraten, avait pu réunir de grands noms de la culture kabyle à l’image de Belaid At Mejqane du groupe Tagrawla, Ali Ideflawen , l’écrivain Rachid Aliche, le poète Ben Mohammed, les animateurs de la radio chaine II Boukhalfa , Mohamed Guerfi , Ahmed Ouamziz , les chercheurs Abdslam Abdnour, Bahbouh Lahcene …et tant d’autres.


Pendant donc sept jours, en ce mois de juin 1989, la Kabylie a vécu au rythme des métaphores et des vers admirablement ciselés par les poètes qui se sont donné à cœur joie sous le regard complice et bienveillant du Djurdjura. Les poètes qui ont pris part à ce festival ont redoublé de virtuosité, faisant ainsi démonstration de la vitalité du verbe si cher à Mouloud Mammeri. D’ailleurs lors des maintes déclamations, beaucoup d’hommages furent rendus au chantre de la berbérité qu’il fut et que la Kabylie venait de perde à l’aube de cette ouverture culturelle et démocratique (En effet Mouloud Mammeri est décédé le 26 février 1989 à Ain Defla de retour d’un voyage effectué au Maroc). Des hommages, il y en avait aussi pour l’autre grand artiste kabyle Lounes Matoub qui, comme nous venons de le voir plus haut, fut criblé de balles par des gendarmes lors des événements d’octobre 1988.


C’est en marge de cette manifestation, que germa en nous l’idée de créer l’association culturelle Youcef Ou kaci. Ce qui favorisa l’élaboration de ce projet fut la présence sur place des deux poètes de la région des Ait Djennad : Hamid Ait Slimane et Noredine Ait Slimane et du sculpteur sur bois et militant fervent de la cause Amazighe Monsieur Said Iamrache. Les trois personnages seront membres fondateurs de la future association. Voici le témoignage de Monsieur Hamid Ait Slimane– vice président du premier bureau de l’association culturelle Youcef Ou kaci et plus tard son secrétaire général :


« Indéniablement, l’élément le plus déterminant qui nous amena à fonder notre association ce fut ma rencontre avec Said Iamrach lors de la période ayant précédée les assises du MCB. Cette rencontre a eu lieu au mois de décembre de l’année 1988.


En ce qui me concerne, cela faisait une année depuis que je me suis installé en Kabylie dans la circonscription de Timizart en tant qu’enseignant au niveau du CEM de Souk El Hed chef lieu de la commune. Je ne connaissais pas beaucoup de gens de la région étant donné que j’ai passé toute ma jeunesse dans la lointaine ville de Mostaganem. Ma rencontre avec feu Said Iamrache tient un peu du film policier. Il était 16 heures. Je venais de terminer ma journée de travail et je me dirigeais vers le lieu dit « Tizi N Sebt » en compagnie d’un autre militant de la cause berbère Monsieur Sahi Djilali, originaire de la ville d’Azazga, pour prendre un café. Soudain un homme emmitouflé dans un burnous blanc s’approcha de nous et m’interpella de cette façon : « N’êtes vous pas Monsieur Ait Slimane Hamid ? » Lui ayant confirmé mon identité, il me dit vouloir m’entretenir d’un sujet sérieux. J’ai, tout d’abord, cru qu’il s’agissait d’un parent d’élève qui voulait s’enquérir sur les performances de son fils en classe, aussi je l’ai invité à m’exposer son problème. C’est alors qu’il s’approcha un plus de moi et me tint à voix basse ceci : « j’ai entendu parler de votre engagement en faveur de la culture amazighe, moi aussi je suis du même bord que toi. Je suis un artiste. » Je le regarde étonné et lui demande ce qu’il attendait de moi. Il me répondit alors : « je suis un émissaire de Said Sadi et de Ferhat Mhenni. Ils m’ont chargé de vous contacter car, ils ont besoin de vous. Mais ce n’est pas dans la rue que l’on va discuter de choses aussi vitales, n’est-ce pas ? Allons prendre un café et je vais tout vous expliquer. » sitôt dit, sitôt fait nous, nous dirigeâmes, tous les trois, vers l’unique café de Souk EL Hed de l’époque, et là dans un coin retiré, Said Iamrach nous exposa les grandes lignes des futures assises du MCB.


Il s’agissait, pour nous, de réunir des fonds pour la tenue de ces assises, d’informer et de sensibiliser les militants du MCB de la région quant à la teneur de ces journées, mais aussi de désigner quatre représentants de la commune pour participer à cette rencontre . Je me souviens que nous avons organisé, par la suite, Sahi Djilali et moi une réunion quasi secrète dans l’enceinte même du CEM. Beaucoup de militants du MCB de la région y ont pris part. Certains parmi eux seront membres fondateurs de notre association. D’autres intégreront le parti du RCD (rassemblement pour la culture et la démocratie) qui naîtra des dites assises du MCB, d’autres par contre rejoindront le FFS (front des forces socialistes) de Hocine Ait Ahmed. Parmi les militants ayant pris part à cette réunion je peux citer Dahmane Nafa, Ait Slimane Noredine, Lagha Mohand, Mohamed Ikherbane, Arkoub Abdelah, Ibouchichen Achour, Nait Dahmane Mustapha, Ait Guenisaid Hend, Ouadi Idir, Zerar Hocine, Rihane Meziane, Zegrour Mohamed, Hamdidouche Omar, Ouferhat Mohamed. Depuis, cette première rencontre avec Feu Said Iamrache une amitié sans faille me lia à lui, malgré certaines divergences de points de vues sur nos choix politiques mutuels, et ce jusqu'à sa mort prématurée.»


Les deux hommes (Said Iamrach et Ait Slimane Hamid) ont joué un rôle actif dans la préparation des assises du MCB au niveau de l’arch des Ait Djennad. C’est dire si les deux hommes se respectaient et avaient de l’estime l’un pour l’autre. Leur amour pour la culture amazighe consolidera leur relation pour toujours et fera en sorte qu’ils deviennent deux éléments clés dans la fondation de l’association qui portera le nom de l’illustre poète kabyle natif de la région des Ait Djennad en l’occurrence Youcef Ou kaci. Monsieur Ait Slimane Hamid apporte le témoignage suivant :


« Ayant participé en tant que poète au festival de poésie Si Mohand Ou Mhand organisé conjointement à Michelet, Larba Nat Iraten et Tizi Rached et devant la réussite totale de cette grandiose manifestation dédiée au verbe kabyle, je me suis tout de suite dit : pour que la fête soit complète, il faut au moins deux autres associations qui seconderont celle de Si Mohand Ou Mhand : l’une devant porter le nom de l’autre grand pilier de notre culture le Cheikh Mohand Ou Lhoucine, l’autre celui de notre barde Youcef Ou kaci. J’en ai tout de suite parlé à Said Iamrach qui était présent en tant que sculpteur au côté d’Ait Slimane Noredine à ce festival. Pourquoi ne pas créer chez nous, à Timizart, une association analogue à celle de Si Mohand Ou Mhand et que l’on baptisera sous le nom de Youcef Ou kaci ? Lui-avais-je suggéré. Said Iamrach et Noredine furent tout de suite séduits par l’idée. « On reparlera de tout cela une fois chez nous, m’avaiet -ils répondu. C’est ainsi que de retour au bercail, on s’attela durant des longues semaines à préparer l’assemblée générale qui devait consacrer la naissance de notre association »


Tisirt (le moulin) de Said Iamrach lieu de rencontres :


En absence de salles de réunions ou autres infrastructures adéquates pour des rencontres et des reunions, Said Iamrach avait mis à notre disposition son petit moulin qu’il possédait au niveau de son village natal Imaloussen. « Tisirt », comme il aimait le nommer, devint par la force des choses lieu de rencontres, de débats, de concertations pour tous les militants de la cause amazighe. C’est dans ce petit local que furent menés les préparatifs aussi bien pour les assises du MCB que pour la préparation de l’assemblée générale constitutive de la future association que nous envisagions de créer.


Pour nous, fondateur de l’association « Youcef Ou kaci », deux problèmes cruciaux étaient à résoudre : le premier consistait à dépasser le clivage FFS/RCD que l’on sentait monter dans l’air , le second était d’obtenir du maire de la commune Monsieur Massout Arezki (d’obédience FLN donc hostile à toute revendication culturelle ou amazighe) l’autorisation d’utiliser l’enceinte de la maison de jeunes sise à Souk El Hed (Pour la petite histoire cette infrastructure, construite dans le cadre de la fameuse révolution culturelle lancée par Houari Boumedienne, n’a jamais été inaugurée encore moins utilisée. Pendant des années elle garda les portes closes malgré sa dotation en matériel de projections, de musique et un lot impressionnant de livres. C’est dire combien l’ancien parti unique avait de la considération pour la chose culturelle).


Préparation de l’assemblée générale :


La préparation de l’assemblée constitutive de la future association était menée tambour battant. Après maintes entrevues avec le maire de la commune (ces rencontres avec le P.APC étaient menées du coté des membres fondateurs par Said Iamrach, Ait Slimane Hamid, Dahmane Nafaa, Ikherbane Mohamed, Ait Slimane Noredine), ce dernier céda enfin et daigna nous accorder l’autorisation d’utiliser la maison de jeunes pour la tenue de l’AG constitutive. Ce simple acquis fut (vu le contexte de l’époque) un sacré exploit ! Pour les membres fondateurs c’était déjà une victoire ! La moitié du chemin pour concrétiser le projet de cration d’une association venait d’être franchi. Le plus gros étant fait, Il ne restait plus qu’à regler les autres détails inhérents à la tenue de la dite assemblée. Temoignage d’Ait Slimane Noredine :


« On était conscient qu’on ne devait rien laisser au hasard. On voulait que la rencontre soit un événement à l’échèlle de l’Arch des Ait Djennad. Aussi nous convoquâmes pour le jour « J » tous les chefs des assemblées de villages que comptait notre région ainsi que toutes les personnalités connues et influentes. Nous invitâmes aussi les artistes dont : Ali Ideflawen, Dahmani Belaid, Ouazib Mohand Ameziane, Salah Ait Gherbi. On mit sur pied un règlement intérieur, un programme d’action ainsi que des objectifs à atteindre. On voulait une association totalement engagée dans la refonte de notre culture, et totalement dévouée à l’épanouissement de notre langue amazighe. Telle était l’ambition qui nous animait en ce mois d’avril 1989. »


L’assemblée générale constitutive :


L’assemblée générale s’est tenue le 13 avril 1989 à partir de 9 heures du matin. Elle fut présidée par Ait Slimane Hamid, Said Iamrache, Babouche Hamid. A ce bureau, composé par ce trivium, se sont joints les membres suivants : Ahriqen Cheikh Bachir, Salah Ait Gherbi, Annouche Amar, Mhenna Lounes, Sekour Ahmed, Meziane Rafil.


La grande salle de la maison de jeunes de Souk El Hed était pleine à craquer. Ils étaient tous là pour donner corps à l’association naissante. Ils sont venus de la commune d’Aghribs, de Freha et de Timizart pour celer un ancrage millénaire qui les relie à l’arch des Ait Djennad porté jadis à bras le corps par leur poète et ambassadeur de renommée en l’occurrence « Youcef Ou kaci ». « Nous étions quelques 400 membres fondateurs se souvient Ait Slimane Noredine. Un rêve caressé depuis longtemps et dont nous fumes privés tout au long de la période du parti unique venait de se concrétiser enfin».


C’est au cours de cette assemblée mémorable qu’à l’unanimité les membres fondateurs ont adopté la proposition faite par le bureau de baptiser l’association naissance du nom de l’illustre ambassadeur de la région : le poète Youcef Ou Kaci : « Ce n’était que justice. Youcef Ou kaci était le porte étendard de l’Arch à son époque, il nous est paru tout à fait logique de dénommer notre association en son nom. Manière à nous de relancer sa légende, de le ressusciter, et de faire un clin d’œil au chantre de la berbérité feu Mouloud Mammeri qui à sauvé les poèmes de notre aède de l’oubli » Dira en l’occurrence Arkoub Abdelah (futur président de l’association).
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